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Le statut juridique des grandes enterprises du point 
de vue du droit comparé 
En traitant de la situation des entreprises1 ces dernieres années, il faut répondre à la 
question suivante: quel statut d'économie sociologique2 les organismes dirigeant ces 
entreprises ont-ils dans le cadre politique donné. Après la publication dés résultats des 
recherches une grande discussion3 s'est engagée sur le fait si le poids économique et le 
rendement des grandes entreprises4 sont en équilibre. Puisque c'est le problème essentiel 
de la discussion, on y reviendra encore par la suite. 
Parallèlement aux discussions menées par les économistes, les recherches juridiques 
ont pris une nouvelle tournure5, car on pouvait supposer à juste titre que le poids économique 
des grandes entreprises et leurs conditions de gestion n'étaient pas coordonnés. Conformé-
ment à tout cela les nouvelles recherches6 concernent les contradictions qui existent entre 
le poids économique, le statut économique et le statut juridique des grandes entreprises. 
1 Csillag István—Lengyel László : Vállalkozás, állam, társadalom (Entreprise, état, société) 
KJK, 1985, p. 235. ; Bársony Jenő—Síklaki István : Néhány gondolat a szocialista vállalkozásról 
(Réflexions sur les entreprises socialistes). Közgazdasági Szemle, novembre 1984. pp. 1363—1371. 
Les travaux de Kozma, Liska, Kopátsy. 
2 Csanádi—Lamberer—Lengyel—Polgár—Szalai—Voszka : Egy nagyvállalat kapcsolatainak 
rendszere (Le systeme des relations d'une grande entreprise) 1984. 2. p. 698. Szalai Erzsébet : 
A reformfolyamat új szakasza és a nagyvállalatok (La nouvelle étape de.la réforme et les grandes 
entreprises). In : A magyar gazdaságirányításról (La gestion de l'économie hongroise). Kossuth, 
1983, tome II. pp. 349—379. Szalai Erzsébet : Kiemelt vállalat — beruházás — érdek. (Entreprise 
importante — investissements — intérêts) Akadémiai Kiadó, 1981., p. 140. 
3 La discussion a été soulevée par suite de l'article de Hegedűs András : A nagyvállalatok 
és a szocializmus (Les grandes entreprises et le socialisme) Közgazdasági Szemle, 1984. Angyal, 
Apró, Hoós, Szalai et d'autres en ont donné leur avis. La discussion a été close dans le n° 9. A con-
sulter encore : Hazai bibliográfia és dokumentáció a nagyvállalati kutatásokhoz (Bibliographie, 
et documentation des recherches sur les grandes entreprises en Hongrie) par Németh Géza. OVK, 
manuscrit, 1981, p. 25. 
« Pour des raisons de clarté on utilise la notion « nagyvállalkozás » au lieu des notions « nagy-
vállalat » et « gazdasági nagyszervezet » utilisées d'habitude dans la littérature hongroise. C'est 
une question de terminologie. 
6 On avait fait déjà des recherches précédemment sur les grandes entreprises : Burzsoá vállalat-
irányítás és a burzsoá állami vállalatok tevékenysége. (Gestion capitaliste et les grandes entreprises 
capitalistes) ; tomes I—II, manuscrit, par Sárközy Tamás, Harmathy Attila, Sólyom László, Eörsi 
Gyula. 
6 Les résultats des recherches récentes sont compris dans les notes suivantes. Quelques exemples : 
Farkas József : A tröszt fogalmának és szerepének tartalmi változása a tételes jogban. (Les change-
ments de la notion et du rôle des trusts dans le droit positif) Manuscrit, OVK, 1985, p. 93. Török 
Gábor : A nagyszervezeti formák jelenlegi szabályozásának elemzése (L'analyse de la réglementa-
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Ces analyses nécessitent des rechrches comparatives7 pour trouver des solutions et des 
remedes à appliquer. 
Au stade initial des recherches on n'a pas remarqué que les problèmes économiques 
et de gestion concernant de près le statut des grandes entreprises étaient en réalité les 
mêmes dans le cas des systèmes a économie planifiée et dans celui des systèmes a économie 
de marché.8 Ayant reconnu ce fait on s'attendait a ce que les systèmes juridiques étrangers 
(anglo-saxon, continental et socialiste) donnent des réponses différentes des nôtres aux 
problèmes de gestion pareils au point de vue économique. On a du se tromper. On n'a 
pas pris en considération le fait que parmi les droits nationaux appartenant au même 
systeme juridique et même parmi les différents systèmes juridiques il y avait une sorte 
d'interférence, non seulement des oppositions. Malgré tout cela, une fois les recherches 
finies, on a dû constater la prédominance des signes divergents an point de vue de la technique 
de réglementation (les convergences sont dues plutôt aux problèmes et aux phénomènes 
semblables et ne caractérisent pas les solutions). C'est que dans la jurisprudence des pays 
de l'ouest il n'y a pas de matière juridique particulière aux grandes entreprises, tandis que 
celle des pays,socialiste dispose de règles juridiques cohérentes9 (codes, décrets gouverne-
mentaux, décisions gouvernementales) destinées formellement à réglementer les conditions 
de gestion, d'organisation et de financement de ces entreprises. 
Sur ce point on peut se poser la question si les règles juridiques spécifiques favorisent 
l'efficacité économique des grandes entreprises ou ne le font pas? Il faut s'en occuper 
absolument, car on trouve beaucoup de sérieux arguments dans la littérature socialiste10 
contre le statut économiquement spécifique (voir : ayant un traitement préférentiel)11 
des grandes entreprises. 
Le problème essentiel12 étant l'efficacité des grandes entreprises, l'optique complexe 
et l'analyse scientifique nécessitent l'examen du rôle du mécanisme intérieur et de la structure 
tion actuelle des grandes entreprises). Kézirat, OVK, 1985, p. 189. Ferenczy Endre : A nagyvállalati 
(tröszti) szervezet néhány neuralgikus pontja (Sur les problèmes névralgiques des grandes entre-
prises (trusts). Manuscrit, OVK, 1986, p. 299. 
7 Balásházy Mária : A nagyszervezetek jogállása az európai szocialista országokban. (Le 
statut juridique des grandes entreprises dans les pays socialistes en Europe) OVK, Manuscrit, 1985, 
p. 134. Sándor Tamás : Gazdasági nagyszervezetek jogállása Nyugat-Európában. (Le statut juri-
dique des grandes entreprises en Europe de l'Ouest) OVK, Manuscrit, 1986, p. 175. Petrik B. 
Ferenc : A nagyvállalatok speciális gazdasági és jogi státusa az Egyesült Királyságban (Le statut 
économique et le statut juridique des grandes entreprise au Royaume Uni) OVK, Manuscrit, 
1986, p. 124. 
8 Economie du marché : les copropriétaires d'une grande entreprise peuvent-ils avoir des droits 
exceptionnels ; la grande entreprise est-elle obligée de donner des compensations financières aux 
entreprises attachées, etc. Economie planifée : les grandes entreprises peuvent-elles avoir le droit 
de transférer des capitaux, d'avoir un fond d'amortisation. de déterminer les prix, etc. 
9 Codes : articles VIII et X du code économique en Tchécoslovaquie ; Décrets gouvernementaux : 
décret du 8 november 1979 sur les combinats et les entreprises d'état ; Décisions gouvernementales: 
règlement du 27 mars 1974 sur les combinats de production (U.R.S.S.), loi sur l'organisation et 
la direction des unités socialistes d'état en Roumanie (n° 5, 1978), loi n° VI, 1977 sur les entreprises 
d'état. Pour les règles juridiques en Hongrie voir : Jogszabály a nagyszervezetek jogállásáról az 
európai szocialista országokban (Réglement juridique du statut des grandes entreprises dans les 
pays socialistes en Europe) par Balásházy Mária, Manuscrit, OVK, 1985, p. 318. 
10 Csanádi Mária : Függőség konszenzus és szelekció. A politika és gazdaság viszonya a gazda-
ságirányításban. (Consensus de dépendance et sélection. Rapports entre la politique et l'économie 
dans la gestion). Pénzügykutatási Intézet, Budapest, 1984, p. 177. 
11 Privilèges donnés par l'administration (faveur fiscale, etc.) Dévai Katalin : A nagyvállalatok 
helyzete. (La situation des grandes entreprises). Társadalmi Szemle, 1983, n° 4, pp. 24—33, Ferenczy 
Endre : pp. 52—61. 
18 Le problème essentiel est le suivant : les grandes entreprises (trusts) peuvent-elles être 
soustraites au régime de la loi du taux moyen de profit. Si les grandes entreprises ne réalisent pas 
le profit moyen on peut se demander si le systeme d'évaluation actuel du capital est acceptable et 
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économico-juridique joué dans le rendement et l'efficacité des grandes entreprises. On 
a souvent analysé déjà le mécanisme intérieur des grandes entreprises (trusts) sans avoir 
pu démontrer de relation entre les différents modèles de l'organisation intérieure et l'effi-
cacité,13 car les résultats obtenus par les grandes entreprises sont en grande partie « maquillés » 
ou erronés14 et l'analyse de la structure économico-juridique pourrait être l'objet de toute 
une monographie. Pour pouvoir répondre, il faut trouver une autre voie. C'est pourquoi 
nous tâchons d'examiner la réglementation du statut des grandes entreprises dans les diffé-
rents systèmes juridiques et en possession des traits identiques et différents nous pourrons 
déterminer les facteurs caractéristiques dé notre réalité et de notre système juridique. 
La notion du statut et celle du statut juridique 
Comme on en avait déjà parlé, le statut des grandes entreprises comprend des facteurs 
politiques, juridiques et économiques qui déterminent leur position respective. A partir 
de cette définition — la grande entreprise peut être divisée en rapports extérieurs et intérieurs 
bien distincts — on peut définir son statut concret d'économie sociologique et son statut 
juridique fixé par l'état. Pourtant ce n'est pas si facile que ça. D'une part le jugement des 
grandes entreprises change souvent, il est quasi cyclique à l'Ouest, comme à l'Est. D'autre 
part, il est difficile d'identifier les problèmes concernant leur statut, car à l'Ouest on a une 
convention économique des grandes entreprises, mais pas de convention juridique15, 
tandis que dans les pays socialistes la situation est inverse: la taille de l'entreprise n'est 
déterminée qu'au point de vue juridique16. 
En comparant en même temps la qualification juridique et économique des deux 
systèmes politique, on a un tableau assez bizarre: a l'Ouest on ne juge pas séparément 
(économiquement et juridiquement) la seule taille des entreprises, mais dans les pays 
socialistes c'est ce qu'on fait.17 C'est bizarre, mais ce n'est pas l'essentiel. Ce qui est inté-
ressant, c'est qu'à l'Ouest l'entreprise a le droit de changer de dimensions. Dans les pays 
socialistes ni l'entreprise ni la banque n'ont le droit de déclasser juridiquement aucune 
si on ne devrait pas renouveler le rapport budget-grandes entreprises et l'évaluation du système du 
capital des grandes entreprises (trusts). Enfin : peut-on prouver que la concentration plus élevée 
du capital va de paire avec un gain de capiîal plus élevé. 
13 Mikófalvi Bertalan : összefoglaló jelentés nagyvállalati (tröszti) belső szervezet fejlesztésé-
nek igazgatási és jogi alapkérdéseire vonatkozó vizsgálati szervezéséről és vezetéséről. (Rapport 
de synthese sur l'organisation et la direction des grandes entreprises) Manuscrit, 1982, p. 25. Németh 
Géza—Ferenczy Endre : A nagyvállalati szervezet és működés statikus és dinamikus jellemzői. 
(Caractéristiques statiques et dynamiques du fonctionnement et de l'organisation des grandes 
entreprises). Manuscrit, 1983, p. 118, et les travaux de Sütő, Sajó et Sárándi. 
14 Le bilan ne reflete pas la dotation des bénéfices de l'entreprise (les dotations et d'autres 
facteurs modifient les résultats réels). Dévai Katalin : A nagyvállalatok költségvetési kapcsolatai. 
(Les relations de budget des grandes entreprises), Manuscrit, OVK, 1984, p. 4. 
15 «. .. .on n'a pas pu préciser les cri teres qui pourraient distinguer exactement les grandes, 
entreprises des autres entreprises. » (Schulze—Osterloh : Rechnungs legung und Publizität von 
Unternehmensrecht, 2 GR. 1981, p. 487.) cité par Sándor p. 13. 
16 Les regles juridiques socialistes citées donnent toujours la définition juridique de la grande 
entreprise, p. ex. une définition au point de vue du contenu : « Le combinat est responsable devant 
l'économie nationale pour la production, le développement des moyens, l'organisation de la repro-
duction élargie, l'efficacité et l'amélioration des conditions de travail des ouvriers. » (R.D.A. point 
n° R. 2.) Une définition formelle : le centre industriel est une unité de production, d'économie, 
de construction, de transport et d'autres services. (Roumanie : Loi concernant les unités socialistes 
d'état... paragraphe 16 du chapitre II.) 
17 Voir : l'article cité de Balásházy. 
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entreprise même si elle est affectée de grosses pertes répétées. On peut y ajouter que le droit 
socialiste ne sanctionne pas du tout les changements de taille négatifs des entreprises, tandis 
qu'à l'Ouest les grandes entreprises obligées de se transformer en petites ou moyennes 
entreprises, subissent des sanctions importantes,18 
De tout ce que l'on vient de dire, on peut conclure, qu'il est difficile de séparer nette-
ment les problèmes relatifs au statuts économiques et juridiques des grandes entreprises. 
On se demande comment on pourrait séparer le droit économique du système juridique 
complexe de telle manière que l'entassement partiel ainsi créé forme un tout cohérent. 
Evidemment dans ce cas aussi il faut préciser l'ensemble des réglés, et des solutions juri-
diques qui déterminent le statut juridique des grandes entreprises dans le cadre d'un droit 
national. La première partie du succès de l'opération peut être évaluée objectivement, 
puisqu'il s'agit de découvrir les sources juridiques et les faits spécifiques concernant les 
grandes entreprises. La suite est plus discutée car il s'agit de démontrer les solutions 
juridiques dans les différents droits nationaux qui divergent les unes des autres au cours 
de la réglementation des petites et moyennes entreprises et qui forment le statut juridique 
spécifique des grandes entreprises. Pour nous, ce sont les suivants: a) restrictions concernant 
les propriétaires (fondateurs), b) prescriptions spécifiques pour l'organisation des grandes 
entreprises, p. ex. normes relatives à l'achat et a la fusion des entreprises, à l'achat des 
actions, etc. c) règles spécifiques concernant la transformation des entreprises, d) la fondation 
et la liquidation des grandes entreprises sont liées aux sources juridiques spécifiques19 
également dans les pays de l'Est et de l'Ouest, ce qui prouve le statut juridique particulier 
des grandes entreprises, et en plus un réglement autonome peut être obligatoire pour les 
grandes entreprises.20 Leur mécanisme intérieur de direction prouve aussi leur statut juridique 
particulier, f) les grandes entreprises ont des obligations différentes de celles des entreprises 
de taille normale concernant la publication de leurs chifres d'affaires. 
Avant de commencer à analyser les détails, on a touché les problèmes les plus importants 
qui influencent le statut juridique des grandes entreprises dans certains pays. Le statut 
d'économie sociologique — sans éclaircir ces problèmes — ne peut être déterminé, bien 
que l'ensemble de ces problèmes dépasse les cadres du statut juridique des grandes entreprises. 
Les grandes entreprises et leurs caractéristiques 
En comparant les différents droits nationaux et les deux systèmes juridiques, on peut 
constater qu'ils ont tous pris des mesures restrictives pour les propriétaires potentiels. 
Il est bien connu que le droit socialiste exlut les particuliers (personnes privées) de la pro-
priété des grandes entreprises (mais pas les coopératives)21, il l'est moins car même à l'Ouest 
on n'apprécie pas beaucoup qu'une seule famille s'empare de la propriété d'une grande 
entreprise pour éviter qu'un membre peu doué de la famille puisse y avoir un poste-clé, 
ce qui conduirait au désastre économique: aux licenciements massifs, à la faillite des petites 
entreprises annexes et aux tensions politiques régionales. 
La faillite de la grande entreprise contraindrait donc les législateurs à transformer 
les entreprises familiales en sociétés anonymes par la voie de réductions d'impôts. Les 
parties lésées d'une autre restriction sont les villes et les départements. Plusieurs droits 
18 La sanction est d'etre exclu de la Bourse qui va de paire avec le rétrécissement des capitaux. 
19 Ça ne concerne que les grandes entreprises d'état. 
20 Cette constatation est valable pour les grandes entreprises des deux sphères (privées et 
nationalisées) : les réglés juridiques ne peuvent faire concurrence aux réglements de la Bourse. 
21 Fekete György : A szövetkezeti nagyvállalatokról. (Sur les grandes entreprises coopératives) 
Gazdálkodás, 1982, n° 2, pp. 29—35. 
(dont l'anglais et le français) relient la fondation d'une grande entreprise à la délivrance 
d'une source juridique spécifique. Ce procédé législatif appartient aux autorités centrales. 
Par conséquent les autorités locales ou régionales sont exclues du cercle des fondateurs 
(et des propriétaires) des grandes entreprises Cette discrimination est aussi comprise dans 
le droit socialiste: les entreprises importantes sont non seulement nationalisées mais aussi 
centralisées, même la direction locale (municipale) est exclue II est a remarquer que les 
pays socialistes fédéraux suivent la même pratique en faisant une distinction entre les 
entreprises soumises à la confédération et aux républiques fédérées puisqu'on défavorise 
ces dernières 
Il n'est pas difficile d'en conclure que la limitation des propriétaires (des fondateurs) 
des grandes entreprises est inopportune Si l'on empêche une entreprise par les moyens 
du droit de se développer, ça entraine un manque sur le marché et un gaspillage de moyens, 
de ressources et de mains-d'oeuvre D'autre part cette conception législative est aussi in-
opportune, car beaucoup de propriétaires (fondateurs) remplissent un rôle secondaire 
dans un état fédéral, par conséquent des marchés fermés peuvent se former dans les républi-
ques22 pendant que sur le marché national figurent des entreprises de même taille sans 
aucune chance de la mutation, ce qui peut mener au pis qui puisse arriver: aux capacités 
parallèles sans concurrence et sans coopération Dans ce cas c'est la « qualité » du fondateur 
(propriétaire) qui retient l'entreprise, par conséquent cette dernière ne peut viser que des 
marchés extérieurs étant dépourvue de capitaux disponibles dans d'autres républiques ou 
dans d'autres départements. 
L'effet négatif du rétrécissement du statut juridique du propriétaire sur le développe-
ment économique semble être évident. Tout cela n'est pas dû au hasard : d'autres recherches 
aussi se sont heurtées à ces problèmes23, et ont démontré que même le niveau élevé du fondateur 
administratif ne présentait aucune garantie pour le fonctionnement efficace d'une grande 
entreprise, tandis que nous avons taché de prouver que les fondateurs ayant des attributions 
de droit public plus restreintes ne pouvait élever leurs entreprises au-dessus d'un certain 
niveau de productivité. D'après les observations, les ministères sont incapables de fournir 
les informations — à cause de leurs vues étroites concentrées sur une branche donnée — 
aux grandes entreprises dont avant tout elles auraient besoin. Il est donc fort douteux 
qu'un fondateur « haut placé » puisse avoir une influence bénéfique sur le fonctionnement 
efficace des grandes entreprises. Le fait de confier le droit de fonder une grande entreprise 
au parlement (Angleterre), au ministère confédéral ou au conseil des ministres d'une 
république (URSS) ou bien à un comité national (Tchécoslovaquie) peut paraître démocra-
tique (à l'Ouest) ou opportun (dans les pays socialistes), en effet il reflète une conception 
législative prétentieuse mais pas bien fondée. 
Conclusion : le propriétaire de la grande entreprise au point de vue économique peut 
être l'état (le droit français distingue le cas o ùle propriétaire est la nation). La situation 
est différente où le propriétaire est un organisme local (département, ville); dans un état 
fédéral c'est la république24. Les droits des pays de l'Ouest exluent finalement du cercle 
des propriétaires les personnes naturelles à l'aide des contraintes formelles prescrites pour 
les grandes entreprises25. Le droit de la personne juridique a avoir ou fonder une grande 
entreprise est généralement reconnu, mais limité au plusieurs points de vue. Les intentions 
« La formation des marchés fermés peut se faire (p.ex. au niveau départemental) meme dans 
les pays unitaires. 
** Kovács Sándor: Ipari nagyvállalataink szervezetelemzése. (Analyse de l'organisation des 
grandes entreprises industrielles), Manuscrit, MKKE, 1980, p. 90. 
« C'est un autre problème si le droit n'applique pas seulement des discriminations mais en 
meme temps il limite les droits des propriétaires. 
85 L'autocratie d'Agnelli aux usines FIAT dont les actions ne sont pas « familiales » ne contre-
dit pas notre conception, ni le fait que les ouvriers et les employés puissent acheter des actions. 
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de fonder une grande entreprise dans les droits des pays de l'Ouest sont soumises aux pre-
scriptions de la législation des sociétés anonymes et aux organismes contrôlant les grandes 
entreprises.26 
Dans le droit socialiste les organisations économiques sont exclues directement de 
la fondation de grandes entreprises, car cela appartient en général aux attributions des 
autorités administratives. Naturellement en fonction du développement du droit d'associa-
tion on a la possibilité de fonder des grandes entreprises dites, secondaires, mais il faut éxagérer 
pour prétendre que les organisations économiques soient les moteurs de la formation des 
grandes entreprises. Ce manque de la capacité juridique entrave sérieusement le développe-
ment de l'intégration socialiste, mais c'est une question à part sur laquelle la littérature 
juridique donne beaucoup de renseignements.27 
La grande entreprise et sa création 
On peut ajouter à ce qu'on vient de dire que la fondation des grandes entreprises est 
possible non seulement par formation, nationalisation, achat des actions (à la bourse des 
valeurs mobilières et ailleurs), acquisiton et fusion des entreprises ; formation des consor-
tiums, mais par voie juridique aussi : le tribunal constate qu'un entassement d'entreprises 
est plus important qu'on ne le prétende, c'est-à-dire il « reconnaît » la formation d'une 
grande entreprise. Cette «reconnaissance» a pour conséquence non seulement le simple 
changement de l'enseigne, mais le changement de la position des créanciers et des actionnaires 
minoritaires, celui de l'ordre de l'établissement de la responsabilité des dirigeants, du méca-
nisme de la prise des décisions, de la voie des instructions, etc.28 
Il est bien connu que la concentration des entreprises entraîne le déclin de la con-
currence, mais les droits des pays de l'Ouest reposent sur le principe de la libre concurrence. 
La validité de Clayton Act, de Gesetz gegen Wettbewerbsbeschränkungen qui précise les 
limites de concentration des entreprises en RFA, de la loi n° 77—806 et du décret gouverne-
mental n° 77—1189 en France29 et de Monopolies and Mergers Act prouvent ce fait. Au 
contraire, les droits socialistes n'assignent pas de limites normatives juridiques à l'expansion 
des grandes entreprises, ce qui est difficile à justifier par la présence des autorités admi-
nistratives, car les recherches démontrent qu'au bout d'un certain temps les grandes entre-
prises deviennent à charge aux ministères.30 
Le statut juridique particulier des grandes entreprises est reflété non seulement par 
la spécificité des règles de leur création mais aussi par la détermination spécifique de leurs 
objectifs par rapport aux autres entreprises, ce qui peut être constaté dans le droit aussi 
bien que le fait conformément auquel la conception socialiste et celle des pays de l'Ouest 
fixent la réalisation des buts tout à fait différents pour les grandes entreprises. Il faut voir 
que dans les pays socialistes le but de la création des grandes entreprises {union industrielle 
28 P. ex. en France : Chambre Syndicale des Agents de Change ; en Angleterre : Council 
for the Securities Industry. 
27 P. ex. Kiss Tibor: A szocialista nemzetközi vállalat (L'entreprise socialiste internationale), 
Manuscrit, MKKE, 1973, p. 192. 
28 Quand il s'agit des droits des pays de l'Ouest concernant les grandes entreprises, on pense 
aux consortiums (en RFA), aux groupes financiers et aux groupes industriels (en France et en Suisse), 
aux holdings (en Angleterre), etc. 
29 Décret 77—1189 du 25 octobre 1977 fixant les conditions d'application de la loi 77—806 
du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration économique et a la répression des ententes 
illicites et des abus de position dominante, pp. 5223—5224. 
30 Sárközy Tamás: avis sur l'étude de Kovács Sándor: Ipari nagyvállalataink szervezetelemzés 
I. rész. (Analyse de l'organisation des grandes entreprises, lc r c partie) Manuscrit, 1980, p. 3. 
fédérale en URSS, centre industriel en Roumanie, unité économique de production en 
Tchécoslovaquie, union en Pologne et en Bulgarie) n'est pas de réunir économiquement les 
entreprises juridiquement autonomes sous une direction unanime, mais de concentrer 
en une seule organisation les activités d'une branche (Bulgarie); de grouper dans un cadre éc-
onomique de production homogène les branches d'industrie identiqus ; d'effectuer seul tous les 
processus économiques et de production qui appartiennent a une branche donnée (RDA) ; ou de 
cérer une organisation responsable de l'approvisionnement et de l'assouvissement des besoins de 
la population ou de l'économie nationale (URSS). Ces propos — basés sur des règles juri-
diques31 — sont à compléter. Même dans les pays où l'ensemble des activités économiques 
n'est pas si concrètement déterminé (Pologne, Yugoslavie, Hongrie, Roumanie) ce ne sont 
pas les considérations motivées par le marché qui mènent à la création des grandes entre-
prises, mais des motivations pareilles à celles des pays déjà mentionnés, c'est-à-dire les 
décisions concernant les grandes entreprises ont été prises pour des raisons de gestion, 
de concentretion de la consommation ou pour des raisons territoriales. 
On peut trouver donc de grandes différences dans les motifs juridiques de la création 
des grandes entreprises non seulement entre les deux systèmes juridiques mais aussi a 
l'intérieur des droits nationaux. Par exemple dans le droit suisse le but de la grande entre-
prise (holding) est de prendre un intérêt dans d'autres sociétés, en RFA le but de la création 
des grandes entreprises est de rallier sous une direction économique homogène des entreprises 
juridiquement autonomes. 
En parlant de l'autonomie, il faut examiner aussi les contraintes, juridiques touchánt 
les personnes juridiques lors de l'acquisition, de l'assimilation ou de la mise en situation 
dépendante d'autres entreprises au cours de la formation ou de l'extension des grandes 
entreprises. Comme on l'a déjà vu précédemment, les droits socialistes s'occupent très 
peu de ces problèmes. D'après les dispositions en vigueur il semble qu'on laisse aux attri-
butions internes les problèmes concernant les droits des entreprises qui devraient être réglés 
par l'état. Contrairement aux droits socialistes, les droits français, suisse ou anglais offrent 
une protection efficace aux entreprises — membres des grandes entreprises. Le droit 
français en donne un exemple remarquable conformément auguel même la majorité des 
actionnaires de la société anonyme ne peut prendre aucune mesure désavantageuse pour 
toute la société?* Le droit ouest-allemand — à la différence des autres pays de l'Ouest — 
prend le parti des consortiums, bien que la littérature allemande souligne que le consortium 
(la grande entreprise composée de plusieurs entreprises) réalise une politique d'investissement 
et financière unique. Par conséquent il peut retirer ses bénéfices, et l'actif de la société 
précédemment autonome peut être utilisé en grande partie à l'extérieur, ce qui veut dire 
que le droit des actionnaires à la partie proportioneile des bénéfices réalisés « se raccourcit 
au point d'être méconnaissable.»33 C'est ce qui se produit souvent dans le cas des grandes 
entreprises socialistes — sans actions et actionnaires bien sur. C'est pourqoui on peut 
suggérer que la solution dans le droit ouest-allemand ressemble beaucoup à celle des droits 
socialistes et vice versa. Malgré les ressemblances il y a cependant une différence essen-
tielle apparemment technique qui refiete au fond une autre optique. En réglementant la 
formation d'une grande entreprise les droits socialistes instituent « la répartition des 
droits »34 concernant la gestion de l'entreprise, tandis que les droits des pays de l'Ouest 
31 Voir: Balásházy: Jogszabálygyűjtemény (Codes). 
32 Code Pénal, alinéas 3 et 4 du paragraphe 437. Cité par Bihary, p. 120. 
33 Mestmäcker, E. J. : Verwaltung, Konzerngewalt und Rechte der Aktionäre. Karlsr uhe 
1958, p. 351. Cité par Sándor p. 31. 
3t Balásházy parle aussi de ce phénomene dans les pays socialistes. Czinege Jánosi le pésente, 
concrètement: Az irányítás, érdekeltség és szervezeti rendszer problémái nagyvállalat és rönálle 
gazdálkodási környezetben. (Les problèmes de la gestion, des intérêts et de l'organisatin dansoló 
cas des grandes entreprises.) Manuscrit, OVK, 1984, p. 105. 
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instituent le transfert des droits à la gestion sans entrer dans les détails. La différence essen-
tielle entre les deux systèmes juridiques consiste dans le transfert immédiat et absolu de 
l'arsenal des droits de propriété35 a l'Ouest où non seulement les formes de la croissance 
des entreprises36 sont plus nuancées et variées.37 Dans le cas où le droit national ne reconnaît 
pas comme personne juridique la grande entreprise en formation (p.ex. en France), il est 
sans équivoque quels droits reviennent à l'entreprise bien qu'elle appartienne déjà à une 
grande entreprise. 
Pour en finir, il faut souligner, que le transfert immédiat et absolu des droits de propriété 
ne résout pas tous les problèmes de la création des grandes entreprises. Cette conception 
serait illusoire, car un certain « know-how »M fait partie aussi de ce « brevet ». Cependant 
nous sommes convaincus que ces deux derniers formeraient une « licence » apte à régler 
les problèmes d'organisation du mécanisme intérieur des grandes entreprises. 
Les grandes entreprises et leurs sources juridiques 
Les recherches démontrent que dans les droits des pays de l'Ouest il n'y a pas de 
fondement juridique particulier aux grandes entreprises qui soit séparé de celui des autres 
formes d'entreprises, par conséquent on peut constater que la source primaire du droit 
des grandes entreprises est le droit des sociétés. Ce point de vue renseigne sur le domaine 
du droit qui détermine les conditions d'organisation et de gestion des grandes entreprises, 
mais laisse la question en suspens, si le fonctionnement des grandes organisations écono-
miques est déterminé par d'autres règles juridiques ou des normes respectées dans la vie 
commerciale, qui seraient extérieures au droit des sociétés.39 En termes généraux il est 
facile de répondre à la question : les grandes entreprises appliquent toutes les règles juri-
diques et les normes qui existent dans le soit disant droit d'entreprises. Cependant les prises 
de position concernant le contenu du droit des sociétés sont bien différentes, c'est pourquoi 
on doit délimiter le domaine du droit des grandes entreprises aussi exactement que possible 
en analysant les sources juridiques relatives dans les différents pays. 
Parmi les sources juridiques des grandes entreprises on peut citer tout d'abord les 
principes directeurs de la Communauté économique européenne dont on peut souligner 
ss C'est le problème principal. Mais quels sont les droits des propriétaires? La fondation? 
La liquidation? Selon nous elles sont importantes, mais le plus important c'est de leur assurer 
dans le domaine juridique la possibilité du développement technique, de la régression, du place-
ment et du retrait des capitaux, de l'embauche et du licenciement des ouvriers. Dans le droit 
économique les facteurs essentiels du droit de propriété sont le développement technique, la circu-
lation des capitaux et la main-d'oeuvre et non pas la disposition, l'utilisation et la possession, comme 
dans le droit civile. Les droits doivent etre attribués aux grandes entreprise. (Sárközy Tamás: Egy 
gazdasági szervezeti reform sodrában. (Dans le courant d'une réforme économique) Magvető, 
1986, p. 354. 
88 Dont le but est de changer les conditions de marché « artificiellement » et d'améliorer 
les possibilités de production et de vente. 
37 C'est-a-dire : 1) par une participation majoritaire ; 2) par une participation mutuelle ; 
3) les grandes entreprises créées par un contrat ou il y a des relations a. de dépendance, b. de sub-
ordination, c. de coordination. 
38 Un exemple de « Know-how « : le soi-disant bail a ferme ou le preneur met a son compte 
l'entreprise reprise, mais les activités de cette derniere continuent sous l'ancien enseigne, ou bien 
le soi-disant contrat de domination ou le preneur ne prend pas la direction de l'entreprise sub-
ordonnée, il a seulement le droit de donner des instructions, etc. 
39 Le meme problème se pose dans les droits socialistes. On peut constater que certaines 
réglés économiques très importantes pour la grande entreprise (le droit de faire des plans, ouverture 
de crédit, demande de crédit, investissements, développement technique, réglement des revenus, 
etc.) sont « dispersées » et ne sont pas systématisées, il faut les chercher derriere les normes concer-
nant le statut juridique des grandes entreprises. 
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le principe n° 4 qui concerne l'harmonisation du droit des sociétés, y compris le droit des 
grandes entreprises, le principe n° 3 qui concerne la fusion des sociétés anonymes et le 
principe n° 9 qui s'occupe du regroupement des entreprises. Bien que le caractère de sources 
juridiques de ces principes ne soit complètement précisé, on peut démontrer leur influence 
sur le droit anglais et ouest-allemand. Si l'on reconnaît le rôle de législateur du Tribunal 
européen, on droit ranger plusieurs jugements de ce tribunal parmis les sources juridiques 
du droit des grandes entreprises, car conformément à la décision de ce forum on ne peut 
appliquer l'alinéa n° 1 du paragraphe 85 du Traité de Rome aux relations qui existent dans 
le consortium, parce que les sociétés annexes ne disposent pas d'autonomie économique 
ce qui serait une condition nécessaire à l'application. 
En examinant les sources juridiques internes des droits des pays de l'Ouest, on peut 
constater qu'en Autriche ce sont l'Aktiengesetz40 (1965) et /'Arbeitsverfassungsgesetz?1 
(1974) qui sont les sources juridiques principales pour les grandes entreprises et on peut 
y compter la loi de 1983*2 qui autorise le ministère des finances à accorder des subventions 
importances chaque année à l'ÖIAG (holding national autrichien). 
Si l'on veut examiner les sources juridiques des grandes entreprises en RFA, il faut 
mentionner tout d'abord une règle juridique à caractere financier 1'Umwandlungssteuer-
gesetz43 (1957 et 1969) qui par des moyens fiscaux a beaucoup contribué à l'accélération 
de la formation des consortiums. La base juridique des grandes entreprises est naturellement 
1' Aktiengesetz44 (1965), mais le Publizität gesetzt (1969) est aussi important parce qu'il 
a remarquablement étendu les obligations de publicité du bilan et de la comptabilité des 
grandes entreprises.46 
Dans le droit français il n'y a pas de droit de consortium séparé, ce qui ne veut pas 
dire qu'il n'y ait pas de débats dans la vie économique française parmi les groupes industriels 
ou financiers et les entreprises qui leur appartiennent. Ces débats nécessitent d'une part 
le verdict d'un tribunal (l'affaire Fruehauf—France S.A.)47, d'autre part ils servent d'argu-
ments pour ceux qui veulent répondre par la voie du droit positif aux problèmes soulevés 
entre groupement et les entreprises-membres. Il faut remarquer qu'il existe des verdicts 
qui mettent en avant les intérêts des consortiums 48 contrairement à la décision prise dans 
l'affaire Fruehauf—France S.A., ce qui épaule la prise de position de ceux qui désirent 
un arrangement juridique. Faute de droit de consortium particulier, ce sont les « règles 
d'arrière-plan» du droit des grandes entreprises qui passent au premier plan, p.ex. l'or-
40 Bundesgesetz vom 31. März 1965 BGBI 98 über Aktiengesellschaften, pp. 161—310. 
»Bundesgesetz vom 14. Dezember 1973 BGBl 1974/22 betreffend die Arbeitsverfassung, 
pp. 143—157. 
" 589. Bundesgesetz vom 29. November 1983, mit dem das ÖIAG—Anleihegesetz sowie 
das ÖIG-Gesetz geändert werden und mit dem Finanzierungs massnahmen der ÖIAG gesichert 
werden. Bundesgesetzblatt für die Republik Österreich pp. 2471—2472. 
43 Sândor, p. 5. 
44 Aktiengesetz vom 6. 9. 1965.1. p. 1089. 
« Gesetz über die Rechnungslegung von bestimmten Unternehmen und Konzernen vom 
15. 8. 1969. I. 1189; 1970. I. p. 1113. 
46 Naturellement les dispositions de Betriebsverfassungsgesetz (1972), de Gesetz gegen Wett-
bewerbsbeschränkungen (1973) et de Mitbestimmungsgesetz (1976) concernent les grandes entreprises. 
47 Le Cours de Paris dans son arrêt du 22. 5. 1965 (affaire Fruehauf—France S.A.) a fait des 
avantages aux actionnaires minoritaires contre les intérêts du consortium. Bihary: pp. 117—118. 
48 Le Tribunal de grande instance en 1968 a donné unë réponse négative à la question si l'état 
de fait épuise le paragraphe 437. du Code Pénal dans le cas ou une entreprise-membre accorde 
un crédit à une entreprise-membre dans l'intérêt du consortium sous la pression de la société-mere, 
parce que d'après sa prise de position, les opérations financières dépourvues d'individualité doivent 
etre jugées à la base de la politique économique commune qui a été élaborée par la société dirigeant 
le goupement. Graffenried, André: Über die Notwendigkeit einer Konzerngesetzgebung. Die Re-
gelung der Europäischen Aktiengesellschaft als Beispiel? Bern, 1977, p. 76. cité par Bihary p. 122. 
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donnance n° 45—1483 de la loi 77—80649 sur le droit de concurrence et le contrôle de la 
concentration économique par l'état. La source juridique fondamentale du droit des grandes 
entreprises est la loi sur les sociétés commerciales (révisée en 1966) mais on doit mentionner 
le code de faillite (loi 67—563)50, dont le paragraphe n° 101 comprend « l'état de fait 
des consortiums». Le paragraphe n° 101 rend possible l'engagement de la procédure de 
faillite ou de la liquidation judiciaire contre toute personne naturelle ou juridique qui 
contrôle une société, notamment une société anonyme, une société en nom collectif, une 
société en commandite simple ou une société à responsabilité limitée. Le point n° 8 du 
paragraphe 23 du Code de Travail figure aussi parmi les états de fait de consortiums que 
la pratique juridique française a étendu aux grandes entreprises en précisant que l'acqui-
sition d'un apport dans une société cause la cessation du statut patronal de la société. 
Puisqu'en France il y a beaucoup de grandes entreprises nationalisées, il ne faut pas 
oublier le décret 62—358 qui précise dans le détail les conditions de nomination des dirigeants 
des entreprises nationalisées.51 Les normes concernant la participation des travailleurs 
sont aussi importantes, qui sont entrées en vigueur le 26 juillet 1983 dans le cas des entre-
prises nationalisées52 et le 28 octobre 1982 dans le cas des entreprises privées.53 
Les sources du droit anglais des grandes entreprises sont bien variées. En énumérant 
les sources du droit anglais des grandes entreprises, il faut suivre avec attention le droit 
des grandes entreprises de la Communauté économique européenne, surtout le premier 
principle directeur qui dispose de la responsabilité des directeurs. D'après le deuxieme 
principe directeur on distingue nettement public et private company, mais le droit des 
sociétés ne couvre pas le droit des grandes entreprises54 (Companies Act, 1980) ; il ne 
suffit pas de mentionner seulement le Fair Trading Act55 (1973) qui comprend les règles 
de concurrence et d'antitrust et le Monopolies and mergers Act qui contrôle la fusion des 
entreprises ; il ne suffit pas de connaître les « cases »56 qui se trouvent dans la common 
law pour pouvoir disposer du catalogue complet du droit anglais des grandes entreprises. 
Il faut prendre en considération les normes d'autonomie édictées par la Bourse, notamment 
te City Code on Takeovers and Mergers qui s'occupe de la fusion et de l'absorption des 
entreprises, le Stock Exchange (Listing) Regulations qui comprend les règles de la souscrip-
tion et du registre d'actions et l'Admission of Securities to Listing qui concerne l'immatri-
culation des grandes entreprises. En plus on ne doit pas oublier que la fondation d'une 
grande entreprise nationalisée se fait toujours par un acte parlementaire pour pouvo-
ir déterminer les moyens nécessaires au fiancement des entreprises nationalisées par la loi 
(Consolidated Fund [Appropriation] Act) et c'est aussi par une règle juridique qu l'on 
49 77—806 du 19 juillet 1977 relatif au contrôle de la concentretion économique et répression 
des ententes illicites et des abus de position dominante, pp. 3833—3937. 
8° Loi du 13 juillet 1967. Règlement judiciaire, liquidation. des biens, faillite personnelle et 
banque-route, pp. 7059—7070. 
81 Décret 62—358 du 30 mars 1962 relatif aux conditions de nomination des administrateurs 
des établissements publics de caractere industriel et commercial des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte, pp. 34—3404. 
«2 Décret 83—12 du 26 juillet 1983 portant publication de la convention du travail n° 144 
concernant les consultations tripartites destinées à promouvoir la mise en oeuvre des normes inter-
nationales du travail adoptée à Geneve le 21 juin 1976. pp. 2536—2537. 
83 Loi 82—915 du 28 octobre 1982 relative au développement des institutions représentatives 
du personnel, pp. 3255—3268. 
64 La source juridique de base dù droit de société anglais : Companies Act, in the Public 
General Acts 1948 c. 47 ; 1948 c. 38 ; 1967 c. 81 ; 1976 c. 69 ; 1980 c. 22. 
88 Fair Traiding Act. In The Public General Act 1973. 
86 Salomon ou A. Salomon and Co. Ltd. où le juge déclare que l'entreprise n'est ni le représentant 
ni la délégataire des membres fondateurs, mais elle est indépendante ; Industrial Equity 2td. ou 
Blackburn ou le juge a interdit que le créancier de la société annexe dans le cas d'insolvabilité s'ad-
resse a la société-mere faute de traité particulier. Petrik, pp. 18 et 87. 
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approuve les dépenses interannuelles imprévisibles par le gouvernement (Contingencies 
Fund Act)bl. 
Conclusions: Bien que les sources juridiques des grandes entreprises des pays de 
l'Ouest soient complexes on ne peut pas dire qu'elles soient émiettées, puisque soit le 
« droit » judiciaire, soit le « droit » législatif, soit le « droit » d'autonomie forme le 
tronc du droit des grandes entreprises, l'un d'eux « reconnaît » toujours les conflits in-
évitablement surgis et il les résout soit en faveur du consortium soit en faveur de l'entreprise-
membre, il est vrai qui'il le fait d'une manière souvent discutée par la théorie. 
En mêmes temps les droits socialistes bien qu'ils aient choisi une voie originale par 
la réglementation spécifique des grandes entreprises plongent plusieurs problèmes dans 
l'obscurité faute de spécification nécessaire à son élaboration La réalité c'est que les droits 
socialistes — faute de la coordination des efforts spirituels — essaient de résoudre chacun 
à sa propre manière les problèmes concernant les grandes entreprises et les sociétés multi-
nationales, tandis qu' à l'Ouest par l'intermédiaire du droit de la Communauté économique 
européenne (voir : 68/151 ; 77/91 et 78/660) on a fait des efforts considérables pour régler 
ce statut des grandes entreprises 
Les grandes entreprises et la publicité 
Pour mieux éclaircir le problème, il faut faire observer tout d'abord un fait qui semble 
être éloigné de notre sujet à traiter C'est que l'augmentation de la productivité n'est 
pas le seul motif des décisions qui concernent les investissements58, l'autre motif c'est de 
garder l'anonymat L'anonymat inspire de l'aversion dont nous ne voulons pas nous 
occuper et il faut constater que c'est une pratique existante qui ne compromet pas les 
chiffres d'affaires, c'est ce que montre le dynamisme des investissements de capitaux. 
On peut constater que pour les entrepreneurs il est différent qui leur met à la disposition 
les capitaux nécessaires59 provisoirement (sous forme d'obligations) ou définitivement 
(sous forme d'actions). La situation est différente si l'on examine le cour de la circulation 
des capitaux de l'autre côté (de la part des investisseurs). Il est évident que l'investisseur 
a besoin d'informations sur le cour des affaires, en fonction de l'importance des capitaux 
investis dans une entreprise. 
C'est conformément a l'intérêt des investisseurs que le droit dans les pays de l'Ouest 
prescrit pour les grandes entreprises l'obligation de la publication de leur bilan. A l'Ouest, 
selon le droit positif, on ne peut parler de grandes entreprises que si leurs titres sont cotés 
à la bourse. Dans le droit positif anglais on arrive à la même formule parce que lors de la 
définition des petites et moyennes entreprises le paragraphe 248 de Companiés Act ne 
prescrit pas que leurs actions soient cotées à la bourse. 
En examinant de plus près les droits des pays de l'Ouest, on peut constater que les 
droits anglais et allemand prescivent l'élaboration du bilan unifié, tandis que le droit 
français ne comprend pas de prescription obligatoire dans ce domaine. Le paragraphe 150. 
de Companiés Act prescrit que toutes les sociétés ayant des sociétés annexes doivent 
préparer un bilan unifié (group àccountst) ,m D'après le Publizitâtsgesetz le bilan unifié 
67 Contingencies Fund Act of 1970, alinéas 1—3. In The Public General Acts, c. 56 p. 1506. 
88 II y a deux types de décisions d'investissements : les investissements réels qui ont pour 
résultat l'augmentation des outillages et les investissements financiers qui se traduisent par le 
transfert de capitaux. 
69 Les émetteurs d'actions peuvent attacher l'acquisition de leurs actions à certaines con-
ditions pour empecher qu'elles soient acquises par des tripoteurs. 
60 Pour* l'ordonnance de group accunts voir : Companiés Act 1981, in The Public General 
Acts, chapter 62, p. 1618. 
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doit comprendre le bilan unifié de toutes les entreprises du consortium dans lequel ne figurent 
pas les soldes et les engagements qui existent entre les entreprises du consortium, par 
conséquent les bénifices réalisés entre elles-mêmes n'y figurent pas non plus. 
En analysant les droits socialistes, plusieurs questions se posent, dont ce n'était pas 
la peine de parler auparavant. P.ex. pour qui l'accession régulière au bilan peut avoir de 
l'importance? Pour l'état? Naturellement, puisqu'il est le plus grand investisseur. Pour 
les banques? Oui, dans le cas où elles disposent de moyens financiers libres. Pour les entre-
prises? Bien sur, si la circulation des capitaux (crédits) n'était pas défendue dans la plupart 
des pays socialistes. 
• Il faut poser la question aussi, si les droits socialistes vont établir un rapport plus 
étroit, que celui qui existe, entre la responsabilité des dirigeants et le droit qui prescrirait 
la divulgation du bilan des grandes entreprises. Dans le cas d'une réponse affirmative on 
peut se demander si les conseils d'entreprises garderont leur caractère monolithique61 ou 
bien les investisseurs importants y auront leur rôle. Finalement il faudrait savoir si les 
entreprises-membres à la base du bilan auront une protection judiciaire plus efficace qu'actu-
ellement, dans le cas, où elles peuvent prouver une gestion froissant leurs intérêt de la 
part de la direction des grandes entreprises. 
Résumé 
1. L'incompréhensibilité du statut juridique des grandes entreprises n'est pas justifiée: 
les sources juridiques dans les droits des pays socialistes et des pays de l'Ouest « perçoivent» 
et « récompensent » si une entreprise dépasse certaines limites définissables par des indices 
économiques. 
2. Les grandes entreprises au sens économique dans les droits des pays de l'Ouest 
ne sont pas désignées par des formules d'organisation a part, dans les droits socialistes 
elles le sont toujours. 
3. Dans le système juridique des pays de l'Ouest le droit de l'intégration économique 
exerce une influence sur la matière juridique concernant les grandes entreprises, ce qui 
n'éxiste pas dans les droits socialistes62. 
4. Dans le cas de la formation des consortiums (trusts) le transfert des moyens néces-
saires a la solution des questions déterminant le contenu des droits de propriété est absolu 
dans le système juridique des pays de l'Ouest ; dans les droits socialistes on assiste à une 
sorte de répartition des attributions entre le centre de la grande société et les entreprises-
membres. 
5. L'utilisation spéciale des sources juridiques lors de la formation et de la supression 
des grandes entreprises caractérise les droits socialistes et ceux des pays de l'Ouest. 
6. Tous les deux systèmes juridiques comprennent des restrictions directes et indirectes 
concernant le cercle des propriétaires potentiels des grandes entreprises. 
7. Dans les droits des pays de l'Ouest, les grandes entreprises ont des obligations de 
publicité accrues tandis que ces obligations n'existent pas dans les pays socialistes. 
Pour répondre à la question si c'est le mécanisme intérieur de la grande entreprise 
ou sa structure juridique économique qui est la cause de la faible efficacité du rendement 
81 La notion de « monolithe » veut dire que les parties extérieures ne participient pas au 
conseil général de la grande entreprise autonome. 
82 Pour l'exemple voir le droit anglais : European Community Act in The Public General 
Acts 1972 ; ou le droit allemand : Gesetz zur Durchführung der Ersten Richtlinie des Rates der 
Europäischen Gemeinschaften zur Koordinierung des Gesellschaftsrechts vom 15. 8. 1969. Bundes-
gesetzblatt Teil I., pp. 1146—1151. 
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total des grandes entreprises, nous pouvons affirmer que c'est la régularisation incoordon-
née des mécanismes intérieurs des grandes entreprises à laquelle on peut ramener ce phéno-
mène économique. Tout cela se reflète dans l'intransparence du système de comptabilité, 
ce qui rend impossible l'enregistrement des dépenses budgétaires. En dehors de la régulari-
sation incoordonnée, même les interventions opératives de l'administration publique 
entravent le travail de la direction ; il lui manque des droits élémentaires de l'autonomie 
tels que le droit de faire circuler des capitaux de façon autonome, d'avoir des comptes 
en devises, de diminuer ses dimensions sans contrôle de l'administration publique. Ce 
sont des facteurs qui empêchent toujours les grandes entreprises et leur direction d'accéder 
au statut et à la responsabilité qui leur reviendraient et qui leur incomberaient dans la 
société (et dans le systeme juridique). 
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